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ARTICLE PREMIER

Supprimer les alinéas 24 et 25. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer la possibilité pour les professionnels (restaurateurs, gérants de 
centres commerciaux) de contrôler l’identité de la personne présentant un pass vaccinal.

Le contrôle d'identité systématique tel que proposé par le présent projet de loi est un métier 
spécifique qui exige une formation dédiée.

Il ne peut en ce sens être imposé aux professionnels des secteurs où le "pass vaccinal" sera 
obligatoire.

En outre, en l'état de rédaction du projet de loi, le contrôle par ces professionnels du pass vaccinal 
dévoilerait mécaniquement des données médicales de l'individu contrôlé : son statut vaccinal, ce qui 
est inacceptable.

Pour ces 2 motifs (protection du métier des professionnels et des données médicales des individus 
contrôlés), il convient donc de confier cette tâche aux autorités dont c'est le métier : les forces de 
l'ordre. 
Tel est l'objet du présent amendement qui maintient le régime juridique du contrôle du pass 
sanitaire issu de la loi du 31 mai 2021 (contrôle du pass sans contrôle d'identité).


